CONVENTION  NATIONALE. 


PROJET  EiE  DÉCRET 

PRÉSENTÉ 

A LÂ  CONVENTION  NATIONALE , 

Par  la  Section  des  contributions  du  Comité 
des  Jinances  ypour  parvenir  à P exécution 
du  décret  du  8 novembre , sitr  P avance 
d un  million  iaii  département  de  Paris  ^ 
pour  retirer  les  billets  de  secours  et  pro- 
curer le  remboursement  ^ tant  de  cette 
avance , que  de  celles  précédemment  faites 
pour  le  même  objet. 

L AN  PREMIER  DE  LÀ  RÉPUELîQ^UE 


Législateurs  , 

La  Çonvention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
Rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les  compte» 
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qui  lui  ont  été  rendus  piar  le  département  et  la  itiuhi- 
éipalité  de  Paris  , desquels  il  résulte  que  la  maison  de 
Secours  amis  en  émission  pour  10,2  i3,5qo  livres  de 
billets;  que  déjà  il  en  a été  retiré  pour  7 ,227 ,437  li- 
vres ; qu’il  en  reste  en  circulation  pour  la  somme  de 
3,986,063  livres  , pour  le  paiement  de  laquelle  li  n y 
a’quun  actif  présumé  de  1,267,052  livres  7 sols  6 
deniers;  de  sorte  qu’il  manqueroit  la  somme  de 
i,7ig,o'io  livres  12  s.  6 deniers  pour  opérer  leur 

entier  retirement  : ' , « q 

Qu’en  joignant  à cette  somme  , 1°.  les  3,o3o,ooo 
dues  au  trésor  public  par  le  département  de  Pans  , 
et  qui  ont  été  employées  au  retirement  dè  partie 
«desdits  billets;  2°.  les  non -valeurs  que  pourra 
éprouver  la  rentrée  de  l’actif , le  déficit  s élevera 
à environ  6,200,000  livres  ; que  , pour  arrêter 
entièrement  la  circulation  desdits  billets  , 'sans  que 
les  citoyens  pauvres  ayent  à en  souffrir  , , la  Con- 
vention a déjà  décrété  une  nouvelle  avance  d’un 
million  au  départenîent  deParîs , et  que  cette  avance  , 
ainsi  que  ks  précédentes  , et  la  somme  nécessaire 
pour  couvrir  le  déficit  , seroient  levées  sur  le  depar- 
tement de  Paris  par  une  contribution  extraordi- 
naire , décrète  ce  qui  suk  : 

titre  PREMIER, 


Distribution  du  million  d'avance  décrété  U 8 novem 
bre  1792. 


Article  «premier. 

Dans  le  jour  de  la  publication  dù  présent  decret , 
il  sera  remis  par  le  ministre  de  linténéur,  a' la  dis- 
position du  département  de  Paris , une  somme  de- 
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400,000  livres  sur  le  million  accordé  par  le  décret 
du  8 de  ce  mois. 

IL 

Il  sera  remis  dç  suite  , par  les  ordres  du  départe- 
ment , à chacun  des  seize  receveurs  des  contributions 
de  Paris  , une  somme  de  25,ooo  livres  pour  échanger 
les  billets  de  parchemin  ou  de  la-  inaison  de  Secours. 

III. 

Chaque  receveur  est  autorisé  à choisir  , pour  l ai- 
der,  un  contrôleur  sous  sa  responsabilité.  L’indemnité 
du  contrôleur  sera  réglée  par  le  département , sur  la 
proposition  de  la  municipalité  , et  rie  pourra  excéder 
200  livres  par  mois. 

I V. 

Lesdits  receveurs  seront  tenus  de  tenir  leurs  bu- 
reaux ouverts  , et  de  faire  lesdits  échanges  depuis  8 
heures  du  matin  jusqu'à  2 heures  apres  midi.  Le  con- 
seil-général de  la  commune  de  Paris  nommera  des 
commissaires  en  nombre  suffisant  , à Peffet  que  cha- 
que receveur  soit  toujours  assisté  d’un  commissaire 
pendant  le  temps  des  échanges. 

V, 

Il  sera  accordé  une  indemnité  à chaque  receveur  , 
laquelle  sera  réglée  par  le  département  sur  l avis  de 
la  municipalité  , et  ne  pourra  excéder  un  deniér  pour- 
livre  sur  l’échange  effectif, 

■ As». 
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V L 

Aucun  porteur  des  billets  à échanger  ne  pourra 
s’adresser  qu’au  receveur  de  son  arrondissement  , et 
sera  tenu  , à cet  effet , de  représenter  un  certificat  de 
la  section  de  son  domicile.  * 

y î I, 

Tout  porteur  de  billets  à échanger  ne-pourra  e:?^!-- 
ger  à chaque  fois  un  échange  au-dessus  de  25  iiv. 

V I I î. 

Pour  accélérer  l’échange  des  billets  de  secours, 
dans  les  département  voisins  de  Paris  , il  sera  nomm-4- 
six  commissaires  , lesquels  seront  tenus  de  sc  rendre 
à Versailles  , Laon  , Châlons  , Melun  , Chartres  et 
Beauvais  ; d’y  ouvrir  de  suite  des  bureaux  d’échange  , 
et  de  les  tenir  ouverts  au  moins  huit  heures  par  jour:, 

I X. 

Les  six  commissaires  seront  nommés  par  le  dépar- 
tement de  Paris  , et  leur  traitement  réglé  par  lui.  Leurs 
fonctions  ne  pourront  être  prolongées  au-delà  du  ^ 
premier  janvier  prochain.  ’ ~ 

X, 

Il  sera  remis  à chacun  de  ces  commissaires  , par 
les  ordres  du  département , une  somme  suffisante  pdur 
Commencer  le  échanges.  . 
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X 1. 


Les  billets  seront  annuliés  par  une  croix  au  fur  et 
à mesure  de  leur  remboursement.  Seront  de  même 
barrés  par  les  receveurs  et  commissaires  , et  rendus 
aux  porteurs  , les  billets  reconnus  faux. 

^ X IL. 

Les  Départemens  veilleront  à ce  que  Tordre  soit 
exactement  maintenu  dans  les  lieux  d’échange. 

XIIL 

Aussitôt  que  chaque  receveur  de  Paris  et  chacun  des 
commissaires  envoyés  dans  lessix  départemens,  auront 
échangé  des  billets  ; les  premiers  pour  une  somme  de 
5ooo  , les  seconds  pour  celle  de  10,000,  ils  les  re~ 
mettront  par  voie  sûre  au  département  de  Paris,  où  , 
en  présence  de  deux  commissaires  nommés  par  la 
municipalité,  et  d’un  commissaire  nommé  parle  direc- 
vtoire  du  départemient , il  sera  procédé  à leur  comptage 
et  vérification , pour  en  être  de  suite  donné  décharge 
au  receveur  ou  commissaire  , qui  resteront  respon- 
sables des  faux  billets. 

XIV. 

Il  sera  dressé  proces-verbal  de  cette  opération.  Le 
brûlement  des  billets  ainsi  vérifiés  sera  fait  chaque  di- 
manche à une  heure  indiquée  , sur  la  place  publique 
la  plus  voisine  du  lieu  des  séances  du  département. 

■X 

' X V. 

Le  ministre  de  llntérîeur  remettra  successivemeiîl 

Projet  de  Décret  etc.  A 3 
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à la  disposition  du  département  de  Paris  , au  fur-^ 
à-mesurc  du  brûlement  des  billets,  le  surplus  du  mil- 
lion décrété  pour  l’échange. 

X VL 

Au  moyen  de  l’ouverture  de  l’échange  desdits  bil- 
lets , ils  ne  seront  plus  reçus  dans  les  caisses  pu- 
blic^ues. 

TITRE  IL 

Mode  de  recouvrement. 

XVIL 

Le  remboursement  de  la  somme  de  quatre  millions 
trente  mille  livres  avancée  par  le  trésor  public  au 
département  et  à la  municipalité  de  Paris  , pour 
échanger  des  billets  de  parchemin  ou  de  la  maison  de 
Secours  , sera  fait  par  le  produit  d’une  contribution 
additionnelle  aux  rôles  de  contribution  foncière  et 
mobiiiaire  de  1791  , 1792  et  1793. 

X V 1 1 L 

La  contribution  additionnelle  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  sera  d’un  sou  six  deniers  pour  liv.  du 
montant  du  principal  de  cette  contribution. 

XIX. 

Il  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution  mobi- 
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liaire  , d’après  la  cote  d’habitation  de  chaque  contri- 
buable dont  le  loyer  est  évalué  au-dessus  de  3oo  liv.  et 
sans  déduction  , une  cote  additionnelle,  comme  suit 
pendant  iesdites  trois  années. 

Celui  dont  le  loyer  est  évalué  de  3 loà  1000  liv.,  sera 
taxé  au  3 00^.  de  son  revenu  présumé  ; sa  taxe  sera 
égaie  à sa  cote  d'habitation. 

Celui  dont  le  loyer  est  évalué  de  loooà  i5oo  , sera 
taxé  à trois  800^*.  de  son  revenu  présumé  ; sa  taxe 
sera  de  sa  cote  d’habitation  , plus  un  8^. 

Celui  ^ont  le  loyer  est  évalué  dei^ooà^^ooo,  sera 
taxé  à un  240^.  de  son  revenu;  sa  taxe  sera  de  sa  cote 
d’habitatio,  plus  deux  8^5- 

Celui  dont  le  loyer  est  évalué  de  2000  à 2^00  liv,  , 
aura  une  taxe  égaie  à'  sa  taxe  d’habitation  ; plus  ,• 
trois  huitièmes. 

De  i,5oo  à 3,000  liv.  ^ — un  deux  centième  , ou 
une  cote  d'habitation  ; plus  , quatre  huitièmes. 

De  3,000  à 3,5oo  liv.  , — ^ une  cote  d’habitation  ; 
plus  cinq  huitièmes. 

De  3,5oo  à 4,000  liv. , — une  cote  d’habitation; 
plus  , six  huitièmes. 

De  4,oooà5,ooo  L,  — un  cent  soixantième  ou  une 
cote  d'habitation  ; plus,  sept  huitièmes. 

De  5,000  à 6,000  1.  , — un  cent  cinquantième,  ou 
deux  cotes'd’ habitatioq. 

De  6.000  à 7,000  1.  , - — deux  cotes  ; plus,  un  hui- 
tième. 
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De  7,000  à 8,000  1.  , — trois  quatre  centièmes  ou 
deux  cotes;  plus  , deux  huitièmes. 

De  8,000  à 9,000  L , — deux  cotes  ; plus  , troift 
huitièmes. 

De  g, 000  à 10,000  1.  — deux^cotes;  plus,  quatre 

huitièmes. 

De  10,000.;  à 1 1,000  L , — deux  cotes  ; plus  cinq 
huitièmes. 

De  11,000  à 12,oooL, — deux  cotes  ; plus  , six 
huitièmes. 

De  12,000  à 1 5,000  1.  , — deux  cotes  ; plus  , sept 
huitièmes. 

De  1 5,000  à 5o,ooo  l.  , — un  centième  ou  trois 
cotes.  . 

De  5©  ,000  à 100,000  L , — un  soixante  quinzième 
ou  quatre  cotes. 

De  100,000  L et  au-dessus  , — ■ un  soixantième 
©u  cinq  cotes. 

X X.  . / 

Les  receveurs  des  contributions  seront  tenus  de 
percevoir  les  contributions  additionnelles,  en  même- 
temps  que  le  surplus  des  contributions,  et  de  faire 
mention , tant  sur  leurs  quittances  qu’à  la  marge  de 
leurs,  rôles  , de  ce  qu  iis  auront  reçu. 

X X L 

Ils  prendront , d’ici  au  premier  janvier  1798,  en 
paiement  desdites  contributions  additionnelles  , les 


billets  de  parcîiemin  ou  de  la  Maison  de  Secours  , 
sous  leur  responsabilité  pour  les  faux  billets. 

X X I 1. 

Ils  joindront  à leurs  bordereaux  de  recettes  ordi- 
naires, un  bordereau  particulier  de  l’état  du  rçcou- 
yrenaent  des  contributions  additionnelles. 

XXIII. 

. deniers  provenans  desdites  contritubions  addi- 
tionnelles seront  versés  à la  caisse  publique  , avec 
es  contrioutions  directes;  le  département  de  Paris 
y era  verser , de  meme  les  recouvremens  de  l’actif 
es  maisons^  de  secours  ou  des  billets  de  parchemin, 
qui  doivent  être  faits  par  la  municipalité,  à la  requête 
et  diligence  du  procureur  de  la  commune.  Les  pre- 
miers deniers  qui  rentreront  , tant  des  contributions 
a ditionnelles  que  desdits  recouvremens  , jusqu’à 
concurrence  de 

seront  tenus  , par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  a la  disposition  du  ministre  de  l’In- 
térieur, pour  être  , par  lui,  remis  à la  disposition  du 
epaitement,  au  fur  et  a mesure  du  brûlement  desdits 
billets  après  1 épuisement  du  dernier  million  d’avance, 
et  etre  ernployés  au  remboursement  du  restant  des 
billets  de  parchemin  , ou  de  la  maison  de  secours, 
pu  jusqu  à ce  qu’ils ayent  été  retirés. 

XXIV. 

Le  ministre  de  l’Intérieur  rendra  carapte  , dans  le. 
piois  , ala  Convention  nationale,  de  l’étatdes  èchan'^cs. 


:|o 

de  la  rentrée  du  recouvrement  de  iactif  des  maisons 
de  secours  et  des  billets  de  parchemin,  et  des  con- 
tributions additionnelles  : il  rendra  compte  en  même* 
temps  des  mesures  prises  contre  les  entrepreneurs  , 
directeurs  , associés  et  intéressés  dans  lesditcs  caisses. 

XXV. 

/ ^ 

Dans  le  cas  où,  par  la  rentrée  des  contributions  adr 
tiormclles  et  des  recpuvremens  , il  se  trouveroit  un 
excédant  du  remboursement  dû  au  trésor  public  par 
le  département  et  la  municipalité  de  Paris  , ledit  excé- 
dant sera  remplacé  en  moins-iuiposé  au  profit  des 
contribuables. 


DE  L^IMPRIMERIE  NATIONALE/ 


